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Note juridique

Bureau du 24 novembre 2015
Le 23/11/2015
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : plainte - CACG – station de pompage (82)
II. Dossier : plainte – détention et commercialisation d’espèces protégées (65) 
III. Dossier : plainte – stockage illégal de déchets (82)

IV. Dossier : mandat – constitution de partie civile – CC Gavarnie Gèdre (65)

V. Dossier : plainte – mutilation d’un Gypaète barbu (46)
***

1. Dossier : plainte - CACG – station de pompage (82)
1.1. Rappel des faits

La compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne (CACG) a reçu un récépissé de déclaration n° 82-2015-00334 le 23 juillet 2015, pour des travaux de curage du bras mort de la Garonne, situé sur la commune de Mas Grenier, servant au prélèvement d’eau à destination d’irrigation (station de pompage).
Cette déclaration fait suite à un envasement du bras suite à la sécheresse de juin/juillet 2015.

Une première demande avait été envoyée à direction départementale des territoires (DDT) de Tarn-et-Garonne pour réaliser des travaux de curage notamment. Elle s’était soldée par un refus de l’autorité administrative du fait de l’absence de dossier (simple courrier de demande).

Suite à quoi, plusieurs représentants de la profession agricole s’étaient alors rendus au siège de la DDT 82 en bousculant certains agents, ayant d’ailleurs porté plainte depuis lors.

Au final, un récépissé de déclaration a été délivré le jour même de cette altercation le 23 juillet 2015.

Toutefois, et après visite sur site (photographies), il s’avère que de nombreux autre travaux sans autorisation/déclaration ont également été entrepris : remblai en lit majeur, violation d’un arrêté de protection de biotope, busage, travaux dans une zone à frayères.
A noter que pour ces faits, un rapport de constatation a été réalisé par l’ONEMA mais n’avait pas été suivi d’effets, du fait de la volonté de la préfecture de Tarn-et-Garonne d’étouffer l’affaire.
Il est donc proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées, de porter plainte contre X pour travaux sans autorisation et/ou déclaration « loi sur l’eau ».
1.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De porter plainte contre X pour la réalisation de travaux sans autorisation et/ou déclaration « loi sur l’eau » auprès du procureur de la République de Montauban ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

2. Dossier : plainte – détention et commercialisation d’espèces protégées (65)
2.1. Rappel des faits

FNE Midi-Pyrénées a été alerté de nouveaux faits de détention et commercialisation d’espèces protégées (Chardonneret élégant principalement) dans des communes situées aux alentours de Tarbes, par Messieurs ADOLF, PELLIN, LAVIGNE et AMAOUCH.

Il est donc proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées, de porter plainte avec la LPO et Nature Midi-Pyrénées contre Messieurs ADOLF, PELLIN, LAVIGNE et AMAOUCH pour détention et commercialisation d’espèces protégées.
2.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De porter plainte contre Messieurs ADOLF, PELLIN, LAVIGNE et AMAOUCH pour détention et commercialisation d’espèces protégées auprès du procureur de la République de Tarbes ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

3. Dossier : plainte – stockage illégal de déchets (82)
3.1. Rappel des faits

FNE 82 nous alerté sur des faits de stockages de déchets en violation de documents d’urbanisme et sans autorisations préalables.

Premièrement, M. Robert POMAREDE a extrait des matériaux et enfouis plusieurs tonnes de déchets inertes, non inertes et susceptibles d’être dangereux pendant plusieurs années, sur la parcelle cadastrale n° 210, sise 570 chemin de Merle au Tarn, sur le territoire de la commune de Moissac.
Prenant connaissance de tels faits, nos associations ont immédiatement alerté les autorités administratives compétentes par courrier du 23 juin 2015. 

Dès le lendemain, les inspecteurs de l’environnement se sont rendus sur site pour vérifier les faits relayés dans notre courrier.

Dans une visite du 24 juin 2015, l’inspection des installations classées confirme les faits dénoncés et relèvent plusieurs graves violations du code de l’environnement et du code de l’urbanisme qui mèneront les agents à proposer une mise en demeure à Monsieur le préfet de Tarn-et-Garonne. Ce dernier mettra en demeure M. Robert POMAREDE le 2 octobre 2015.

Un procès-verbal de délit a été dressé par l’inspecteur de l’environnement.

Deuxièmement, La SAS PRUNET Transport exploite une activité de transport par route de déchets non dangereux et de négoce ou courtage de déchets non dangereux par récépissés de déclaration délivrés le 29 mars 2012.

Nos associations ont été alertées d’un enfouissement de déchets inertes et non inertes sur les parcelles cadastrale n° 482, 483 et 481, au lieu-dit « la Bouriette », sise sur la commune de Monteils, en zone AU du plan local d’urbanisme opposable. 

Prenant connaissance de tels faits, FNE Tarn-et-Garonne a immédiatement alerté la commune de Monteils  par courrier du 27 août 2015. 

Sans réponse, nos associations ont alors relayés les faits auprès de la préfecture de Tarn-et-Garonne.

Dans une visite du 30 juillet 2015, l’inspection des installations classées confirme les faits dénoncés et relèvent plusieurs graves violations du code de l’environnement et du code de l’urbanisme qui mèneront les agents à proposer une mise en demeure à Monsieur le préfet de Tarn-et-Garonne. Ce dernier mettra en demeure la SAS PRUNET Transport le 2 octobre 2015.

Un procès-verbal de délit a été dressé par l’inspecteur de l’environnement.
Il est donc proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées, de porter plainte avec FNE 82 contre Monsieur POMAREDE et la société SARL PRUNET TRANSPORT, pour avoir stocké des déchets en violation des dispositions des documents d’urbanisme applicables, et sans autorisations.
3.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De porter plainte contre Monsieur POMAREDE et la société SARL PRUNET TRANSPORT pour le stockage de déchets en violation d’un document d’urbanisme et en l’absence d’autorisation/enregistrement préalable, auprès du procureur de la République de Montauban ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

4. Dossier : mandat – constitution de partie civile – CC Gavarnie Gèdre (65)
4.1. Rappel des faits

Par délibération du bureau de FNE Midi-Pyrénées du 15 décembre 2009, il a été acté que FNE Midi-Pyrénées porterait plainte contre la communauté de communes de Gavarnie Gèdre avec FNE 65, pour la réalisation de travaux sans autorisation et ne respectant le débit minimal biologique.

Ces travaux ont consisté à créer une retenue ayant vocation à alimenter le réseau d’enneigement de la station de ski de Gavarnie.

Toutefois, les travaux ont conduit à l’assèchement total du ruisseau.

Ces travaux ont été constatés par procès-verbal de l’ONEMA d’octobre 2009.

La communauté de communes est finalement poursuivie devant le tribunal correctionnel de Tarbes ce jeudi 26 novembre 2015.

Cette délibération mandatait Me Julien SOULIE pour représenter nos associations.

Toutefois, ce dernier est également l’avocat de la CACG dans deux dossiers dans lesquels notre association intervient (Prélèvements en violation des débits crise dans le Midour (32) et la Gimone (82)).

Il est donc proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées, de se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 26 novembre 2015 et de mandater Hervé HOURCADE pour la représenter. 
4.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie à l’audience correctionnelle du 26 novembre 2015, concernant les faits de réalisation d’un ouvrage ne permettant pas de garantir le débit minimum biologique, réalisés par la communauté de communes de Gavarnie Gèdre ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

5. Dossier : plainte – mutilation d’un Gypaète barbu (46)
5.1. Rappel des faits

Le 16 juin 2014, un Gypaète barbu a été victime d’un tir illégal et volontaire dans le département du Lot.

Très affaibli, l’oiseau a pu être récupéré vivant grâce aux informations transmises par la balise GPS dont il était équipé. Les radiographies ont révélé la présence d’un plomb dans son aile gauche.

Ce jeune rapace avait été lâché en juin 2013 dans les grands Causses, grâce à la mobilisation des équipes de la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO), du parc national des Cévennes et du parc naturel régional des grands Causses.

Nous venons de récupérer le numéro de Parquet de cette affaire.

Il est donc proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées, de porter plainte avec la LPO et Nature Midi-Pyrénées contre X pour mutilation d’un Gypaète barbu.
5.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De porter plainte contre X pour mutilation d’un Gypaète barbu auprès du procureur de la République de Cahors ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***
